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FAIT  » 

Par  Roger  MARTIN, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D’INSTRUCTION 
PUBLIQUE, 

Sur  Vorga  ïifacion  des  Ecoles  primaires , 


Citoyens  Législateurs, 

» • 

Je  viens,  au  nom  de  votre  commiffion  d’inftrtidioii 
publique  , vous  préfenter  les  moyens  qu  elle  a cru  „ linon 
les  meilleurs  , du  moins  les  plus  analogues  à vos  relïources 
àduelles , pour  acquitter  une  dette  fociaîe  du  plus  grand 
intérêt,  pour  faire  jouir  la  dalle  la  plus  ncmbreufe  du  peuple 
des  bienfaits  de  Finftrudion  , en  organifant  i’enfeignemeni 
dans  les  écoles  primaires  de  la  République* 

Vous  favez  que  fade  conftitutionnel , par  une  difpofirion 
formelle , donc  le  but  eft  fans  doute  de  nous  rappeler  fans 
celle  que  la  liberté  naquit  de  Finftrudion  , & ne  peut  fe 
maintenir  que  par  elle  j vous  favez , dis-je  , que  Fade  confti- 
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Îütîüiinei  impofe  au  légiflateur  le  devoir  d’organifer  Fenfeî- 
gnement,  de  d’établir  différentes  écoles  dans  toute  l’étendue 
de  la  République  : vous  favez  encore  qu  a compter  de 
lan  12e.  de  l’ère  républicaine,  nul  ne  pourra  fe  faire  inf- 
crire  fur  le  tableau  civique  , ni  par  conféquent  obtenir  le 
titre  de  citoyen  français  , s’il  n’a  prouvé  qu’il  fait  lire  de 
écrire.  Vous  n’ignorez  pas  non  plus,  que  chez  tous  les  peuples 
Sc  dans  tous  les  fiècles  j après  ces  commotions  profondes 
qui  ébranlent  les  nations , après  ces  maladies  politiques  qui 
les  tuent  ou  les  régénèrent , les  hommes  éprouvent  en  gé- 
néral un  befoin  prenant  d’ordre  de  de  repos;  qu’inftruits  par 
le  malheur  , ils  deviennent  alors  plus  dociles  aux  leçons 
de  la  morale  de  au  langage  auftère  de  la  vérité.  C’eft  donc 
dans  ces  époques  remarquables , indiquées  par  la  difpofition 
des  efprits  , Se  par  la  marche  des  événemens , que  le  légif- 
lateur peut  élever , avec  un  plus  grand  efpoir  de  fuccès  , ces 
inftitutions  bienfaifantes  qui  difpofent  les  hommes  a la  vertu, 
de  préparent  en  filence  le  bonheur  des  races  futures. 

Or,  de  toutes  ces  inftitutions  réparatrices , de  toutes  ces 
fources  de  bien  public  , il  n’en  eft  aucune  parmi  nous  dont  le 
befoin  foie  plus  fenti , dont  l’influence  fqit  plus  defirable  , 
de  peut  être  plus  fûre , que  celle  qu  il  s agit,  non  de  créer, 
puifque  la  conftitution  l’a  fondée  , mais  d’organifer  de  de 
mettre  aujourd’hui  dans  une  falutaire  adivité. 

En  effet,  c’eft:  cette  fage  inftitution  qui,  embraflant 
l’homme  tout  entier  , de  dans  l’âge  où  les  imprellions  qu’il 
reçoit  font  le  plus  profondes  de  le  plus  durables  , a pour 
but  de  lui  donner  la  première  forme  fociale  , de  développer 
à-la  fois  fes  facultés  phyfiques  , morales  de  intellectuelles  ; 
de  faire  pénétrer  dans  la  maffe  du  peuple  la  feule  mftrudion 
à laquelle,  dans  l’ordre  aduel  des  focietés,  il  lui  foit  poffible 
d’atteindre  ; d’inlpirer  à tous , de  dès  la  plus  tendre  enfance, 
ces  habitudes  heureufes  , ces  principes  facrés  de  juftice  de  de 
moralité,  que  les  pallions  font  taire  quelquefois , mais  qui  tôt 
ou  tard  reprennent  leur  falutaire  empire;  en  un  mot , ceft 
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par  elle,  & fans  recourir  à ces  fraudes  pieufes  qui  font  ache- 
ter trop  cher  à ia  foible  humanité  ie  peu  de  bien  quelles 
lui  procurent,  que  le  législateur , à la  fuite  des  orages  révo- 
lutionnaires , peut  réparer  des  erreurs  funeftes , peut  relever 
de  l’oubli  ces  maximes  faintes,  ces  principes  étemels  fur 
îefquels  repofent  l’ordre  8c  le  bonheur  des  Sociétés. 

Tels  font , Citoyens  Repréfentans , les  avantages  que  vous 
devez  attendre  de  rinftitution  toute  populaire  toute  répu- 
blicaine , dont  votre  commiffion  vient  vous  entretenir  aujour- 
d’hui, fi  vous  la  dégagez  des  entraves  que  la  malveillance 
des  uns,  les  préjugés  8c  les  habitudes  des  autres  chercheront 
à lui  impofer  ; fi  vous  la  créez  avec  cette  force  qui  brave  le 
temps  8c  les  obftacles  ; fi  vous  l’environnez  des  conditions 
qui  en  peuvent  garantir  la  durée  êc  la  profpéritéi 

La  loi  du  3 brumaire  a établi  plufieurs  de  ces  conditions; 
mais  après  un  mût  examen,  votre  commiffion  s’cfl  convain-*- 
cue  que  pour  obtenir  d’utiles  réfultats , pour  répandre  Pinf- 
trudion  élémentaire  dans  toutes  les  claffes  des  citoyens  , 8c 
fur-tout  pour  la  conferver  dans  fa  pureté  primitive  , il  faut 
ajouter  à cette  loi  des  modifications  & des  développemens 
nouveaux.  Elle  a envifagé  ce  s modifications  fous  deux  rap- 
ports différens,  relativement  à ce  que  doivent  être  les  écoles 
primaires  dans  leur  état  de  perfedion , 8c  dégagées  de  toute 
limitation  commandée  par  les  circonftances , 8c  relativement  a 
ce  qu’elles  peuvent  être  aujourd’hui  dans  la  crife  momentanée 
à vous  place  l’état  des  finances  de  la  République. 

Cotifidérant  d9abord  l’établifTement  en  queflion  fous  le 
premier  point  de  vue , 8c  libre  de  toute  gêne  étrangère  , 
votre  commiffion  a cru  que  pour  en  étendre  les  bienfaits 
fur  tous  les  Français,  ainfique  la  constitution  l’exige,  vaus 
devez  ordonner  qu’il  n’y  aura  pas  de  portion  de  population 
de  1000  à 1 2.00  âmes  , qui  n’ait  fon  inftituteur  primaire. 
"V  ous  devez  encore  prévoir  les  cas  où  cette  population , trop 
éparfe  dans  un  vafle  territoire , pourroit  mettre  la  plupart 
des  élèves  attachés  à une  école  , hors  de  portée  de  s’y  rendre. 
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Et  dans  cette  hypotèfe , vous  devez  autorifer  les  adminiftra- 
tiens  centrales  à faire  à la  règle  générale  les  exceptions  que 
les  localités  paroîtroient  exiger. 

Vous  devez  fur-tout  vous  fouvenir  que  pour  préparer  le 
règne  des  bonnes  mœurs , pour  difpofer  la  génération  future 
à la  pratique  des  vertus  & à l’amour  des  lois  républicaines , 
il  faut,  outre  l’inflruction  qui  agrandit  la  penfee  , une 
éducation  fage  qui  rectifie  les  pendians,  qui  règle  les  affec- 
tions , qui  développe  dans  le  cœur  de  l’homme  le  germe 
des  fentimens  honnêtes  8c  généreux  ; qu’il  faut  lui  apprendre 
de  bonne  heure  à fentir  les  maux  d’autrui , à feLOurir  l’in- 
fortune , à refpe&er  la  vieilleffe,  à obéir  à fes  fupérieurs,  à 
fupporter  le  travail  & la  fatigue,  à prifer  les  talens  utiles 
6c  tous  les  fervices  rendus  à la  patrie.  Or,  pour  parvenir 
à ces  grands  réfultats , il  ne  fuffit  pas  que  de  froides  leçons 
occupent  l’enfance  \ il  faut  que  1 image  de  la  vertu  frappe 
l’homme  à toutes  les  époques  de  la  vie  , que  la  morale  lui 
foit  offerte  en  aétions  plus  qu’en  préceptes  j il  lui  faut  moins 
de  théories  que  d’exemples , moins  de  livres  que  d’inftitutions. 
Celles  que  nous  réclamerons  pour  les  écoles  primaires , lorf- 
que  rien  ne  mettra  obftacle  au  bien  que  vous  vous  propofez  de 
faire , feront  fur-tout  des  encouragemens  8c  des  récompenfes 
décernés,  non-feulement  aux  progrès  des  études,  mais  à la 
conduite  morale  des  élèves. 

Vous  devez  encore  l’in ftruétion  aux  deux  fexes,  8c  ceft 
avec  raifon  que  la  loi  du  3 brumaire  ordonne  que  dans 
chaque  école  primaire  , 11  y aura  un  inftituteur  8c  une 
inflitiitrice.  Mais  tous  ces  bienfaits,  & une  foule  d autres, 
qui  feront  la  fuite  néceffaire  du  nouvel  ordre  dechofes, 
vous  êtes  forcés  'de  les  ajourner  a un  temps  plus  heu- 
reux, 8c  qui  ne  fauroit  être  loin  de  nous,  où  le  peuple 
français , au  fein  d’une  paix  glorieufe  8c  durable  , trouvera 
dans  le  complément  de  cette  inftitution  , 8c  dans  plu fieurs 
autres  que  votre  fageffe  lui  prépare,  le  prix  de  fa  confiance 
Ôc  de  fes  facrifices. 

Quant  à préfent , votre  commiflion  eftime  que  vous  de- 


vez  d’abord  déterminer  fur  une  bafe  fixe  le  nombre  des  wf- 
tituteurs  qui  feront  étabiis  & falariés  par  la  Repub  ique  ; .& 
cette  bafe  ne  peur  être  autre  que  la  population  refpeéhve 
de  chaque  département , puifque  c’eft  en  raifon  de  la  popu- 
lation que  variera  par- tour  le  nombre  des  eleves  deftines  aux 
écoles  primaires. 

Or.,  d’après  cette  bafe,  votre  commiffion  a penfé  que , 
vu  l’état  prefent  de  vos  reffources  , vous  ne  pouviez  mieux 
faire  que  de  fixer  le  nombre  d’écoles  primaires  dans  chaque 
département , à raifon  d'une  école  par  trois  nulle  âmes  de 
population:  ce  qui  fera  à-peu-près  le  tiers  de  ce  qu  exige 
l étaüiffement , porté  à fa  perfeâion.  Et  quant  au  placement 
on  répartition  de  ces  écoles  dans  les  diverfes  communes  , 
laquelle  ne  fauroit  être  affujettie  à une  bafe  fixe  de  popu- 
lation , vorre  commiffion  n’a  fait  nul  doute  ae  s en  rappor- 
ter fur  ce  point  â la  décifion  des  adminiftrauons  centrales, 
lefquelles  peuvent  feules  connoître  le  befoin  plus  ou 
moins  grand  d’inftru&ion  , dans  les  diverfes  parties  de  leur 
arrondiffement , la  pofition  des  lieux , & la  commodité  des 
habitans.  Le  département  de  la  Seine  eft  le  feul  qui  , pat 
la  concentration  extrême  de  fa  population  > ne  peut  le  plier 
à la  règle  générale  , & a paru  exiger  que  la  loi  prononçât 
une  exception  à Ion  égard. 

Mais  quelle  que  foir  votre  détermination  fur  le  nombre 
des  écoles  que  vous  allez  établir,  vous  devez  prendre  de 
i uftes  mefures  pour  y conferver  le  dépôt  de  la  dottrine 
républicaine  dans  toute  fa  pureté  , ôc  y faire  naître  cetre 
louable  émulation  , qui  fut  toujours  1 ame  des  progrès , pC 
fans  laquelle  l’enfeignement  languit  dans  une  mortelle  léthar- 
gie. Or , votre  commiffion  penfe  que  pour  atteindre  ce 
double  but  , les  jurys  dmftruftion  vous  offrent  une  reflource 
affiurée , & la  feule  qu’il  Toit  en  votre  pouvoir  d’employer 
avec  quelque  efpoir  de  fuccès  : entrons  à cet  égard  dans  les 
développemens  que  la  matière  pàroît  exiger. 

La, loi  du  3 brumaire  > en  n’employant  les  jurys  dinf- 
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truCHon  que  pour  l’examen  des  afpirans  aux  places,  paro?t 
avoir  méconnu  l’importance  de  cette  belle  inftitution  , & 
avoir  négligé  les  avantages  qu’on  en  peut  retirer  pour  le 
perfectionnement  de  l’inftruCtion  publique.  Il  fuffit  d’une 
légère  attention  pour  fe  convaincre  que  c’eft  par  elle  que 
fe  peut  opérer  toute  forte  de  bien  dans  l’enfeignement , 8c 
que  rien  ne  peut  fuppléer  les  avantages  qu’elle  procure.  Si 
vous  voulez,  en  effet,  établir  une  furveilîance  éclairée  , fans 
laquelle  les  meilleures  inftitutions  de  ce  genre  fe  corrompent 
8c  le  dépravent;  fi  vous  voulez  ranimer  les  études  par  les 
encouragemens  8c  les  récompenfes  , faire  régner  par  - tout 
cette  uniformité  de  principes  8c  de  doÇtrine,  qui  annonce 
un  but  déterminé  , 8c  ne  permet  ni  à l’inexpérience  de 
divaguer , ni  à la  malveillance  de  corrompre  ; en  un  mot 
fi  vous  voulez  faire  jouir  la  France  d’un  fyftême  fuivi  d’inf- 
truétion  publique  & d’éducation  nationale  ( deux  chofes  qu’il 
ne  faut  nullement  confondre , quoique  l’une  mène  directement 
à l’autre),  ce  ne  fera  que  par  les  jurys  d’inftruCtion  qu’il 
vous  fera  poffible  d’y  parvenir.  Et  pour  nous  renfermer  dans 
l’objet  qui  nous  occupe  aujourd’hui , votre  cotnmiffion  a 
penfé  que  cette  inftitution  vous  préfente  le  moyen  d’établir, 
dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la  République , un  plan 
Yuivi  de  furveilîance  êc  d’encouragemenr,  qui  s’étendra  tant 
fur  les.  élèves  que  fur  les  maîtres,  Ce  auquel  elle  attache  un 
grand  efpoir  de  fuccès.  Mais  ce  plan  ne  peut  être  conçu  , 
le  gouvernement  même  n’en  peut  promouvoir  l’exécution  , 
s’il  eft  permis  à chaque  inftituteur  de  diriger  l’inftruCtion 
primaire  , d’après  tel  fyftême  qu’il  lui  plaira  d’adopter , 
8c  fî  tous  ne  font  renus  de  puifer  les  principes  de  l’enfei- 
gnemenç  dans  les  mêmes  fources.  Or , ces  fources  pures  de 
l’inftru&iôn  publique,  vous  les  trouverez  un  jour  dans  l’inf- 
ntution  de  bonnes  écoles  normales  , fagement  organifées  , 
fagement  réparties  dans  divers  points  de  la  République;  8c 
Cn  attendant,  vous  devez  les  chercher  dans  des  livres  élément 
paires  bien  choilis , qui  fendront  de  baie  à l’enfeignement  ^ 
§c  (çrom  feuls  admis  daps  le$  écoles  de  la  Répufeli^Ç. 


Je  ne  m’occupe  pas  à chercher  dans  ce  moment  s'il  exlfte 
ou  n’exifte  pas  de  bons  livres  de  ce  genre , relatifs  aux  befoins 
des  écoles  primaires  ; il  me  fuffit  que  le  Directoire  executif 
foit  chargé  de  flaire  choifir  parmi  ceux  qui  font  connus , 
ou  d’en  faire  rédiger  d autres , fi  ceux-là  ne  remphflent  le 
but  de  la  loi.  Mais  ce  qui  importé  , eft  que  cette  précaution 
généralement  utile  pour  tous  les  genres  <i  enfeignement , ne 
foit  pas  omife  pour  nos  écoles  , vis-avis  de  maîtres,  ia 
plupart  inexpérimentés  dès  le  commencement,  & auxque  s» 
d’après  le  texte  même  de  la  eonftiuition  , vous  devez  confier 
le  foin  d’initier  la  jeunefiTe  françaife  dans  1 étude  de  la  mo- 
rale; c’eft  à-  dire  , de  lui  inculquer  les  premières  notions  du 
infte  & de  l’injufte,  & toutes  ces  maximes  famtes  , don 
dépendent  le  bonheur  des  hommes  & le  maintien  des  bons 
gouvernemens.  Votre  commiflion  attache  une  fi  haute  im- 
portance à l’adoption  des  mêmes  livres  élémentaires  pour 
coures  les  écoles  de  la  République  , que , fans  cette  mefure  > 
il  lui  paroît  à craindre  que  la  malveillance -.ne  s empare  de 
l’ enfeignement  dans  plufieurs  écoles  primaires , n’y  petvertifle 
la  doétrine , & ne  rende  ainfi  l’infiruftion  plus  funefte  qu  utile 
au  maintien  du  gouvernement  républicain. 

Mais  fi  les  jurys  doivent  exercer  la  furveillance  fur  len- 
feDnement , s’ils  doivent  diftribuer  les  encouragemens  & 
ces  récompenfes . ne  faut-il  pas , pour  éviter  toute  divergence 
d’opinions  & de  procédés , déterminer  en  quoi  conlilteront 
ces  récompenfes , comment  & à quelles  époques  elles  feront 
décernées,  & par  quelles  épreuves  il  faudra  palier  pour  les 
obtenir?  Faudra-t-il  fe  borner  à appeler  de  chaque  école  de 
rarrondilTement  quelques  élèves  choifis,  pour  établir  un  con- 
cours entre  eux  ? & cette  méthode , la  feule  long  - temps 
pratiquée  dans  la  ci-devant  umvetfite  de  Patio  , quoique 
offrant  de  grands  avantages,  nVt-elie  pas  auffi  trop  d în- 
convéniens  pour  être  adoptée  fans  amendement  ? Ltt-ce 
en  effet  entre  quelques  élèves  feulement , ou  bien  entre  tous* 
que  l’émulation  doit  s’établir  ? 5c  convient-il  d omettre  ceux 
que  le  fendaient  de  leur  infériorité  décourage  trop  fouvent  * 
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pour  ne  s’occuper  que  des  autres , auxquels  l’émulation  nç 
manque  jamais?  D’ailleurs,  ne  fait-on  pas  que  le  maître  tend 
toujours  à concentrer  fes  foins  fur  les  écoliers  les  plus  forts 
de  Ion  école  ? Or , fi  par  une  fauffe  combinaifon  , vous  alliez 
décider  que  çeux-là  feront,  à époques  fixes,  appelés  à un 
concours,  & pourront  à eux  feuls  devenir,  pour  le  maître, 
les  inflrumens  de  fa  bonne  renommée  , ne  doutez  pas  qu’à 
l’exclu  lion  de  tous  les  autres  , & avec  une  confiante  par- 
tialité , il  ne  s’occupe  uniquement  de  leurs  progrès , & ne 
néglige  le  refie  de  Ion  école. 

Cependant  votre  commiflion  ne  s’efl  pas  diflimulé  que 
metrre  aux  prifes  individuellement  & corps  à corps , pour 
ainfi  dire,  les  plus  forts  élèves  de  divêrfes  écoles,  ne  (oit  un 
moyen  d’infpirer  à chacun  en  particulier  un  haut  degré  d’ému- 
lation. Ainfi , elle  a penfe  que  ces  deux  formes  de  concours  ? 
dont  lune  doit  corriger  les  inconvéniens  de  l’autre,  font 
unies  a adopter  à-la-fois  ; qu’il  faut  faire  concourir  enfemble 
quelques  élèves  choifis  dans  routes  les  écoles  du  même  arron-? 
difïement  ; & que  cependant  , avant  l’ouverture  de  ce 
concours  , le  jury  doit  eflimer  & mettre  en  balance  le  mérite 
colleétif  de  chacune  de  ces  écoles  , Ôc  décerner  une  récom- 
penfe  à celle  qui  aura  fait  le  plus  de  progrès.  On  peut 
s’en  rapporter  enfuite  aux  élèves,  qui  toujours  fe  jugent  & 
fe  connoiffent  bien , pour  décider  lequel  d’entre  eux  mé- 
rite le  prix  delliné  à l’école  toute  entière. 

Mais  en  couronnant  les  fuccès  des  élèves,  on  n’oubliera 
jamais  que  c’efl  à l’inflituteur  qu’ils  font  principalement 
dus.  On  fe  fouviendra  que  l’expérience  démontre  à qui- 
conque a obfervé  avec  attention  la  marche  de  l’enfeignement 
public , que  les  progrès  des  écoles  , à quelques  légères 
exceptions  près  , font  toujours  en  raifon  du  zèle  & de  1 ému- 
lation des  maîtres.  Ainfi  , dans  tout  projet  d’encouragement, 
dans  toute  cérémonie  rémunératoire  de  l’enfeignement  pu- 
blic , qu’on  ne  manque  jamais  de  remonter  à la  fource  du 
feîçu  qu’on  fe  propofe  d’exciter  ^ d’accroître  ] qu’on  aeçordç 
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ail  maure  fa  part  des  honneurs  ' Sc  des  récom pen fes  , Sc 
bientôt  il  les  acquittera  au  centuple  par  de  nouveaux  Services 
rendus. 

Quant  à l’époque  où  il  convient  de  renouveler  chaque 
année  cette  cérémonie  civique  pour  l’encouragement  des 
écoles  , la  plus  analogue  à l’objet  de  l’infUtiuion  efl  la  fête 
de  la  jeunelTe  ; ôc  le  Directoire  exécutif  ne  manquera  pas  , 
fans  doute,  d’en  régler  convenablement  l’appareil , Sc  de  la 
rendre  uniforme  Sc  également  intérefïante  pour  toutes  les 
parties  de  la  République. 

Il  refte  à examiner  quelles  fortes  de  récompenfes  feront 
attribuées  au  vainqueur,  quels  honneurs  lui  feront  décernés; 
car  rien  de  Ce  qui  tient  à la  direction  des  mœurs  , aux 
principes  de  l’éducation  publique  , ne  peut  paroître  ni  mi- 
nutieux , ni  indifférent  aux  yeux  du  légi dateur  philofoplie; 
Vous  ne  voudrez  p>as  , fans  doute  , dans  une  indication 
confacrée  a exciter  dans  les  âmes  les  premières  émo- 
tions des  vertus  républicaines  , altérer  la  pureté  de  ces 
fentimens  par  l’appât  ou  les  combinaifons  d’un  for- 
dide  intérêt  ; mais  , à l'exemple  des  plus  fages  légifîa-^ 
leurs,  vous  accoutumerez  de  bonne  heure  la  jeuneffe  fi*an* 
caife  à attacher  un  grand  prix  à des  biens  d’opinion;  vous, 
f aurez  donner  à la  feuille  de  chêne , à la  branche  de  lau- 
rier une  valeur  au-deffus  de  1 or  Sc  des  prefens  de  la  for- 
tune ; Sc  fi,  dans  nos  écoles,  le  gouvernement  croit  utile 
d’offrir  au  vainqueur  , comme  ligne  de  récom  pen  fe  natio- 
nale , quelques  livres  clailiques  ou  d’autres  objers  de  ce 
genre  , qu’ils  foient  d’une  fl  modique  valeur  , qu’on  ne 
paille  foupçonner  que , par  eux- mêmes , iis  aient  fixé  un 
inftanc  rambition  des  concurrens. 

Il  nous  refte  a parler  des  traicerriens  des  inflituteurs,  des 
fonds  fur  îefquels  ces  traiteméns  feront  pris,  Sc  des  pré- 
caimons  néceïl aires  pour  les  faire  fidèlement  acquitter  dans 
tous  les  temps  Sc  dans  toutes  les  circonftances. 

Ici  votre  com million  vpus  décide  le  pénible  fendaient 
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qu  elle  éprouve , de  ne  pouvoir  concilier  avec  l’état  aélueî 
des  finances  de  la  République  , le  projet  de  faire  fournir  pat 
le  t réfor  national  à tous  les  frais  d’enfeignement  dans  les 
écoles  primaires.  Cette  idée  , la  première  qui  a dû  fe  pré- 
fenter  quand  il  s’agit  d’une  inftitirtion  conlacrée  à un  des 
premiers  beloins  du  peuple,  eft  malheureufement  imprati- 
cable aujourd’hui  par  l’étendue  des  dépenfe  s qtie  fon  exé- 
cution entraîneroit.  En  effet , dans  l’hypothèfe  qu’on  donnât 
à cet  établilfement  toute  l’extenfton  dont  il  eft  fu'ceptible, 
il  faudroit  au  moins  placer,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut , un  inftituteur  dans'  chaque  arrondifïement  de  mille 
à douze  cents  âmes  de  population  *,  ce  qui  porteroit  le 
nombre  de  ces  inftituteurs  de  vingt-huit  à trente  mille  ; il  eut 
encore  fallu  les  fakrier  fur  le  taux  moyen  de  6 à 700  liv. 
chacun  d’où  feroit  réfultée  une  dépenfe  d’environ  20  mil- 
lions : & fi  à cette  dépenfe  vous  euffiez  «jouté  celf?  du  trai- 
tement des  iaftitiurices  , les  frais  d’encouragement  dans 
toutes  les  écoles,  quelque  modiques  qu’ils  puffent  être  pour 
chacune  , le  tout  fe  feroit  élevé  à une  fomine  d’environ 
3o  millions  par  année.  Or,  fans  entrer  dans  des  détails  3 
cet  égard  , chacun  de  vous  conviendra  fans  peine , que  le 
ttéfor  public  eft  loin  de  pouvoir  fuffire  aujourd’hui  à une  pa- 
reille dépenfe. 

Dans  cet  état  de  chofes , votre  commifîïon  a penféque, 
quoique  vous  vous  borniez  dans  ce  moment  à ne  meme 
.enaéïivité,  fur  toute  la  furface  de  la  République , qif envi- 
ron neuf  mille  inftituteurs,  c’eft-à-dire , moins  que  le  tiers 
de  ceux  qu’exigeroit  l’établi  fie  ment  pris  dans  toute  fon 
étendue  , vous  ne  rejetterez  cependant  fur  le  rréfor  public 
que  la  partie  de  cette  dépenfe  rigoureufement  impofée  pat 
la  conftitution  , & qui  conftfte  dans  les  frais  de  logement 
des  inftituteurs.  Elle  a peiné  encore  que , excepté  dans  les 
communes  polfédant  des  maifôns  confacrées  de  tout  temps 
au  feivice  des  écoles  primaires,  l’avantage  du  fife  , l’exadfi- 
tude  du  fervice , 8c  la  commodité  même  de  la  plupart  des 
inftitutems  demandent  qu’il  foit  pourvu  à ce  logement  par 
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une  indemnité  pécuniaire  , plutôt  que  par  la  cefîlon^de  mai- 
fons  nationales , telles  que  presbytères  ou  autres  bâtimens  \ 
puifqu  alors  en  gênant  i’inftituteur  , qui  aura  iouvent  fon 
habitation  particulière  dans  la  commune  où  l’école  fera 
établie , le  tréfor  public  fe  priveroit  gratuitement  , & du 
prix  de  l'aliénation  defdites  maifons,  & des  droits  d’en- 
regiftrement  pour  les  ventes , & du  produit  des  contribu- 
tions auxquelles  ces  bâtimens  feront  fournis  après  ces  ventes. 
Or,  bornant  à ce  feul  article  la  dépenfe  que  doit  & peut 
faire  en  ce  moment  le  tréfor  national  pour  les  écoles 
primaires  , 6c  faifant  varier  ces  frais  de  logement  fui- 
vant  la  population  des  communes  , il  s’enfuit  , d’apres 
les  apperçus  de  votre  commifiion , que  cette  dépenfe  s’élè- 
vera pour  le  tréfor  national  à environ  i,5oo  mille  francs. 
Quant  aux  autres  frais  de  l’inftitution  , ils  feront  provi- 
foirement  à la  charge  des  communes,  ou  des  arrondiiïe- 
mens  de  communes  où  les  écoles  feront  établies.  Refie  a 
déterminer  maintenant  ces  nouvelles  dépenfes  communales  , 
6c  à chercher  par  quels  moyens  il  y fera  pourvu. 

D’abord  , votre  com million  eftirae  que , fans  compter  le 
logement,  le  traitement  du  maître  doit  fe  compofer  d’une 
partie  fixe,  laquelle , dans  chaque  arrondilfement,  fera  im- 
pofée  au  marc  la  livre  des  contributions  direâes , &c  d’une 
partie  cafuelîe  déjà  établie  par  la  loi  du  3 brumaire ; que- 
même,  pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  ou 
les  intérêts  ou  la  déîicatefie  de  l’inllituteur,  pour  prévenir 
les  faux  calculs  de  l’avarice  ou  de  la  malveillance,  il  con- 
vient que  cette  dernière  part  du  traitement  foit  levée,  d’après 
un  rôle  particulier , par  le  percepteur  des  contributions , 6c 
acquittée  chaque  trois  mois,  6c  par  avance , par  les  pères  de 
famille  de  Farrondiifement  , ayant  des  enfans  en  âge  dé 
fréquenter  l’école , foit  que  ceux-ci  s’y  rendent  ou  ne.  s y 
rendent  pas.  Cette  difpofition , févère  en  apparence , mais 
jufie  dans  le  fond  , a paru  â votre  commiflion  d’une  im- 
portance majeure  dans  les  circonftances  où  nous  nous  trou- 
vons; 6c  quant  au  montant  du  traitement  fixe  de  L infti- 
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tuteur,  qui  feul  peut  être  déterminé  par  la  loi,  elle  a cru 
devoir  vous  propofer  un  maximum  variable  fuivant  la  popu- 
lation des  lieux  où  les  écoles  feront  établies  , lai  (Tant  à 
chaque  commune  la  faculté  d’un  arrangement  libre  avec 
l’inftituteur_,  fans  cependant  que  cette  depenfe  communale 
puifte  excéder  une  Tomme  fixée  par  la  loi. 

Avant  de  terminer  cette  matière,  votre  commiffion  a cru 
devoir  vous  foumettre  quelques  réflexions  fur  une  inftitution 
qui,  au  premier  apperçu,  femble  intimement  liée  avec  celle  qui 
nous  occupe,  & qui , chez  les  grands  peuples  de  l’antiquité, 
fixa  d’une  manière  particulière  l’attention  des  légiflateurs:  je 
veux  parler  de  la  gymnaftique , de  cet  art  précieux,  mais 
oublié  parmi  les  peuples  modernes,  qui  avoit  pour  but  de 
développer  méthodiquement  les  forces  du  corps,  de  donner 
aux  membres  de  la  vigueur  & de  la  fouplefife , & de  rendre , 
en  général,  les  hommes  plus  fains  & plus  robuftes,  j’oferois 
même  dire,  d’après  de  grandes  autorités  , plus  moraux,  plus 
courageux,  plus  attachés  à leur  patrie,  & fur -tout  plus 
propres  à la  défendre.  Vous  n’ignorez  pas  que  dans  la  répu- 
blique la  plus  fage  de  l’antiquité,  à Sparte,  la  loi  veilloit 
fans  cefïè  lur  les  exercices  du  gymnafe,  qu’elle  en  déterminoit 
l’heure,  la  durée,  & jufqu’aux  plus  minurieufes  opérations; 
qu’elle  avoit  créé  une  magiftrature  fpécialemenc  chargée 
d’y  faire  régner  l’ordre , la  décence  & la  plus  févère  dif- 
cipline. 

Quoiqu’infiniment  éloignés  des  formes  antiques,  gardons- 
nous  de  croire  que,  dans  les  divers  objets  de  légiflation,  Sc 
fur-tout  dans  celui  qui  nous  occupe,  nous  ne  publions 
prendre  d’utiles  leçons  chez  les  anciens  peuples;  rappelons-nous 
lur-tout  que  le  befoin  & le  courage  nous  ont  ramenés  a une 
nouvelle  taâique  militaire;  quelle  nous  a fait  triompher  de 
nos  ennemis,  & que  les  exercices  du  gymnafe  en  peuvent 
devenir  les  premiers  élémens,  Ôc  peut-être  le  plus  folide 
fondement.  Mais  cette  nouvelle  gymnaftique,  la  feule  ana- 
logue à nos  mœurs  ôc  à nos  befoins,  doit  former  une 
inftitution  particulière,  don:  le  but  ne  peut  être  confondu 
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avec  celui  de  nos  écoles.  Ce  fera,  à proprement  parler •; 
un  cours  complet  d’éducation  phyfidue,  s’étendant  depuis 
l’adoleffence  j ufqu’à  la  virilité  qui  aura  fes  • exercices 
particuliers,  fes  règles  . fes  erieou'ragemeiis  & fes  récom- 
penles  • onr  le  bar  principal , eii  développant  la  force  , 
l’agilité  8c  l’adrefff,  fera  d’exercer  la  jeuneffe  républicaine 
dans  les  évolutions  militaires  y (k  de  préparer  de  bonne  heure 
des  déf ..n leurs  a la  patrie.  Mais  ce  grand  étabhffement , qui , 
bien  dirigé,  peut  devenir  un  folide  appui  de  la  liberté, 
demande,  plus  que  tout  autre,  le  retour  de  la  paix  , 8c  la 
préfence  de  ces  braves  guerriers  qui  chaque  jour  la  rap- 
prochent de  nous  par  de  nouvelles  vi&oires. 

; Citoyens  Repr dfentans , telles  font,  en  général,  les  vues 
que  votre  commiiiion  m’a  chargé  de  vous  offrir,  tant  fur 
l’inftru&ion  élémentaire  qu’elle  vous  propofe  dorganifer 
aujourd’hui , que  fur  les  diverfes  inftitutions  qui  s’y  rap- 
portent. Il  lui  a paru  que  les  écoles  primaires,  difpofées 
d’après  ce  plan,  feront  fufceptibles  de  tous  les  accroiffemens 
que  les  circonftances  exigeront  ou  permettent;  quelles  pour- 
ront facilement  s’allier  avec  toutes  les  inftitutions  que  votre 
fagede  croira  néceffaires  , afin  que  le  peuple  jouiiTe  des 
bienfaits  de  l’mftru&ion  , 8c  d’une  éducation  vraiment  na- 
tionale, 

Sans  vifer  à une  perfeélion  chimérique  dans  î’établiffe- 
ment  projeté  , votre  corn  million  a cru  que , foit  par  le 
perfectionnement  des  méthodes,  foit  en  dirigeant  & mul- 
tipliant à propos  les  premières  fources  de  l’infiruétion , l’on 
verra  s’accomplir  le  vœu  d’un  philofophe  , d’un  illuftre 
martyr  de  la  liberté  , qui , dans''  le  dernier  écrit  forti  de  fa 
plume  (i) , 8c  compofé  avec  calme , quoiqu’au  milieu  des  pro- 
feriptions  Sc  des  échafauds, ofeefpérer  qu’il  viendra  un  temps , 
lequel  ne  peut  être  loin  de  nous , ou  tout  Français , dans 
quelque  état  où  la  fortune  le  place,  fera  a ffez  inftruit  pour 


* (0  Tableau  hiflorique  des  progrès  de  l’efprit  humain,  par 
Condorcet, 


U 

perfectionner  fon  induftrie  , pour  veiller  a fon  économie 
domeftiqne,  pour  connoître  8c  exercer  fes  droits  & fes  de- 
voirs. Quiconque  refuferoit  de  fe  livrer  à cette  douce  efpe- 
rance , de  croire  à ce  confolant  avenir  , n auroit  pomc 
d’idée  exaéte  fur  la  perfectibilité  prefque  illimitée  de  l ei- 
prit  humain,  fur  les  progrès  déjà  faits  dans  l’art  iocial , 
malgré  les  obitacles  des  mauvais  gouvernemens , 6c  fur  ceux 
qu’il  eft  poflible  de  faire  encore  ; il  ignoreroit  ce  qu'etoit  la 
France  il  y a quatre  ftècles,  ce  qu’elle  eft  aujourdhui,  8c  ce 
qu’elle  peut  être  un  jour  fous  l’empire  d une  conftitution 
libre,  que  la  fagelfe  a dictée  , 8c  que  le  courage  faura  main- 
tenir 8c  défendre.  , 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commitnon  ma 

chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Pour  V orgamfation  des  Ecoles  primaires» 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  la  conftitu- 
tion impofe  au  Cotps  légiflatif  le  devoir  d’orgamfer  1 enlei- 
enement  public  dans  toutes  fes  parties  j 

Confidérant  que  les  écoles  primaires  font  le  fondement 
de  l’inftnuftion  publique  , & qu’il  eft  inftant  de  faire  jouir 
le  peuple  des  avantages  de  cette  inftirution  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil ^ après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  relo- 
lution  Clivante  : 

Article  premier. 

Il  fera  établi  des  écoles  primaires  dans  toute  l’étendue  de 
la  République  ; leur  nombre,  dans  chaque  département  , 
refte  provifoirement  déterminé  en  raifon  d une  ecole  par 
trois  mille  habitans , à l’exception  du  département  de  la  seine, 
lequel  ne  pourra  avoir  plus  de  quatre-vingt  le  îze  écoles  pri- 
maires. 
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I I. 

Les  adminiftrations  centrales  des  départemens  réparti- 
ront lefdites  écoles  dans  les  différentes  communes  de  leur 
redore,  fuivant  que  paroîtront  lexiger  la  pofition  plus  ou 
moins  avantageufe  des  lieux,  le  befoin  plus  ou  moins  grand 
d inftruétion , Sc  le  fuccès  préfumé  de  l’école. 

I I I. 

Les  inftituteurs  des  écoles  primaires  enféigneront  à lire 
Sc  d écrire  5 les  élémens  du  calcul  , les  premières  notions  de 
la  morale  , Sc  les  principes  d’une  éducation  républicaine. 

I V, 

Le  Diredoire  exécutif  fera  chargé  d’indiquer  aux  inftitu-* 
teurs  les  livres  qu’ils  devront  mettre  entre  les  mains  de 
leurs  élèves;  il  en  fera  rédiger  de  nouveaux  , s’il  le  juge  né- 
ceflàire  ; Sc  nuis , hors  ceux-là  , ne  pourront  être  introduits 
dans  lefdites  écoles. 

y. 

Dans  les  communes  d’une  population  nombreufe  , on 
pourra  réunir  en  un  meme  local  plufîeurs  inftituteurs  , qui 
partageront  entre  eux  l’enfeignement  , Sc  pourront  , par  ce 
moyen,  lui  donner  une  plus  grande  élévation. 

V I, 

L adminiftration  centrale  de  chaque  département  forme- 
ra autant  de  jurys  d inftruéhon  que  les  localités  paroîtront 
1 exiger , & leur  compofition  fera  réglée  d’après  la  loi  diî  3 
brumaire;  elle  fixera  leurs  arrondifTemens  ; les  membres  en 
|eçnnt  renouvelés  par  tiçrs  tous  les  ans*  Sc  un  membre  forti 
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lie  pourra  être  réélu  qu’après  un  an  d’intervalle:  ils  prête- 
ront le  ferment  des  fonctionnaires  publics. 

VIL 

Les  afpirans  aux  places  d’inflituteur  feront  examinés  par 
le  jury  de  l’artondiflement  ; ôc  d apres  fa  déclaration  écrite 
touchant  leurs  mœurs  & leur  capacité  , ils  feront  nommés  par 
l'adminiflration  centrale  , laquelle  fera  tenue  de  prendre 
l’avis  de  la  municipalité  dans  l’arrondifTement  de  laquelle 
l’école  eft  établie. 

VIII. 

Ils  ne  pourront  être  deflitués  que  par  l’adminiftration  cen- 
trale , fur  lavis  du  jury  & de  l’adminiflration  municipale  > & 
après  avoir  été  entendus. 

I X. 

Ils  prêteront  avant  leur  inflation  , &c  entre  les  mains  de 
l’adminiflrarion  centrale  du  département  , le  ferment  des 
fonctionnaires  publics. 


En  conformité  de  l’article  2,96  de  1 acte  conflitutionnel  5 
les  rmifons  deftinées  çi-devant  aux  inftituteurs,  ôc  qui  n’ont 
point  été  vendues,  leur  demeurent  affectées;  & en  défaut 
de  ces  maifons  , il  fera  payé  à chacun,  par  la  République, 
une  fornme  annuelle , laquelle  fera  déterminée  ci-apies. 

X I. 

L’entretien  & reconaru&ion  des  maifons  énoncées  en  l’ar- 
ticle précédent  feront  à la  charge  des  communes  formant 
rarrondilfement  de  l’école. 
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X I I. 


L’indemnité  accordée  à l’inftituteur  pour  frais  de  loge- 
ment & du  local  où  fe  tiendra  l’école  , fera  de  ieo  francs 
dans  les  communes  de  campagne  , ôc  dans  les  villes  d une 
population  inférieure  à 2,000  habitans; 

De  200  francs  dans  les  villes  d’une  population  fupérieure 
à 2,000  habitans,  jufqu’à  10,000  ; de  3oo  francs  dans  les 
villes  de  10,000  jufqu’à  100,000  ; & de  5oo  francs  dans 
les  villes  de  Paris,  Lyon , Marfeille  & Bordeaux. 

XIII. 

Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  à chaque  inftituteur  pri- 
maire , un  traitement  fixe  , dont  le  maximum  fera  ; favoir. 

Dans  les  campagnes  & dans  les  villes  d’une  population 
inférieure  à 2,000  habitans,  i5o  francs  $ 

Dans  les  villes  au-delfus  de  2,000  habitans , jufqu’à  10,000; 
i5o  francs. 

Dans  celles  au-deiîus  de  10,000  habitans,  jufqu  a 100,000, 
35o  francs. 

Dans  les  communes  de  Paris  , Lyon , Bordeaux  & Mar- 
feille,  45°  francs. 

Les  fommes  ci-detfus  énoncées  feront  réparties  au  marc  la 
livre  des  contributions  directes  de  la  commune  ou  des  com- 
munes formant  l’arrondiffèment  de  1 ecole. 

X I V. 


Chaque  élève  paiera , en  outre  , une  fomme  annuelle , 
qui  fera  fixée  par  l'adminiftration  centrale  du  département , & 
de  l’avis  de  la  municipalité  du  lieu  où  l’ecole  fera  placée. 
Un  quart  des  élèves  pourra  en  être  difpenfe  pour  ration 


$ 


i8 

dfindigence , «5c  fur  la  défignation  de  radmiiiiflration  mu- 
nicipale. 

x y* 

La  cotifation  cafuelle,  mentionnée  dans  l’article  précé- 
dent, fera  levée  par  le  percepteur  des  contributions,  payée 
de  trois  mois  en  trois  mois  de  d’avance  ; & dans  la  commune 
où  l’école  fera  établie,  ladite  contribution  fera  affife  fur  tous 
les  pères  de  famille,  ayant  des  enfans  males,  depuis  fix  ans 
jufqu’à  douze  , foit  qu’ils  fréquentent  l’école,  foie  qu’ils  ne 
la  fréquentent  pas. 

x y l 

Les  inftituteurs  primaires,  ainfi  établis,  feront  les  feuls 
exempts  du  droit  de  patente  , auquel  feront  affujettis  tous 
ceux  qui  formeront  des  établiffemens  particuliers  d’inftruc- 
tion. 

XVII. 

Les  jurys  d’inflruébion  visiteront,  à différentes  époques, 
toutes  les  écoles  de  leur  arrondiffement  * ils  en  examineront 
les  élèves , 8c  décerneront , à la  fin  de  chaque  année , un 
prix  d’encouragement  à celle  defdites  écoles  qui  aura  fait 
le  plus  de  progrès.  L’inftituteur  participera  aux  récompenfes 
8c  aux  honneurs  décernés  à fon  tëcole. 

XVIII. 

Il  y aura,  en  outre  , routes  les  années  , entre  les  élèves 
les  plus  forts  de,  chaque  école  du  même  arrondiffement 
un  concours  dont  les  jurys  feront  les  arbitres  , 8c  là  procla- 
mation des  prix  fe  fera  à la  fête  de  la  jeunefïè,  dans  la  com- 
mune de  celui  qui  fera  jugé  avoir  mérité  le  premier  prix. 
Les  membres  compofant  l’adminiflration  du  canton  ou  de 
la  municipalité  affilieront  i la  cérémonie  , & diflribueront 
lefdits  prix. 
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X I X. 


La  moitié  des  places  gratuites  des  écoles  centrales  eft  ré~ 
fervée  exclusivement  aux  vainqueurs,  dans  ce  concours  : Fin- 
digence  unie  au  talent  aura  la  préférence. 

X X. 

Il  fera  perçu  fur  les  fous  additionnels  de  chaque  départe- 
ment une  femme  , dont  l’adminiftration  centrale  détermi- 
nera la  quotité,  pour  être  employée  aux  prix,  foit  généraux 
de  l’arrondilTement , foit  particuliers  de  chaque  école.  Cette 
fomme  ne  pourra  excéder  100  livres  par  arrondilfement. 

XXL 

Le  Directoire  exécutif  refte  chargé  de  publier  un  règle- 
ment fur  le  régime  des  écoles  primaires , dont  le  principal 
but  fera  d’exciter  le  zèle  des  inftituteurs  3c  l’émulation  des 
éléves,  d’établir  l’uniformité  dans  l’enfeignement , 3c  de  con- 
ferver  dans  cette  partie  de  l’inftruétion  publique  la  pureté 
de  la  morale  & des  principes  républicains. 
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A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Flpréal,  an  V. 
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